EVALUATION DU PROJET 

INITIATIVE MANGROVE EN L’AFRIQUE DE L’OUEST (IMAO)
Termes de référence 

1. Contexte et justification de la mission

L’écosystème  mangrove joue un rôle écologique et économique important dans les pays du littoral ouest africain qui s’étend de la Mauritanie à la Sierra Leone incluant le Sénégal, la Gambie, la Guinée Bissau et la Guinée. Ce milieu est caractérisé par une forte productivité biologique qui se traduit par une importante biodiversité profitable à de nombreuses espèces animales et végétales. Il offre ainsi d’abondantes ressources en bois et produits halieutiques et des terres faisant l’objet de diverses spéculations agricoles, aquacoles et autres. En outre il sert de refuge à de nombreuses espèces menacées, constitue un maillon essentiel du parcours de l’avifaune migratrice et contribue à la protection des rivages.    

L’exploitation intensive des ressources de cet écosystème par les populations a atteint aujourd’hui un seuil critique. A cela, s’ajoute l’effet des variations climatiques se traduisant par une sécheresse qui sévit surtout dans la partie nord de la sous région. Cette situation conduit à une dégradation accélérée de l’écosystème et nécessite la mise en place de règles de gestion durable basées sur une meilleure connaissance de la situation actuelle et une large concertation des acteurs impliqués.

Pour ce faire, les différents pays développent certes, des stratégies nationales de gestion de la mangrove. Seulement, leur efficacité est forcément limitée eu égard aux nombreuses activités économiques aux conséquences transfrontalières néfastes sur la mangrove. 

Par ailleurs, le développement des industries extractives (pétrole, bauxite…) pose le problème de prévention des pollutions dans toute la sous région. La préservation de l’environnement et la conservation de l’écosystème mangrove nécessitent donc une approche régionale intégrant les acquis, l’expérience et l’expertise des différents pays concernés. 

L’Union Mondiale pour la Nature (UICN), Wetlands International (WI) et le Programme de Conservation Côtière et Marine (PRCM) ont bénéficié de l’appui de la Fondation Suisse pour la promotion de la conservation de la Nature (MAVA) afin de mettre en œuvre le projet Initiative Mangrove en Afrique de l’Ouest (IMAO).
Objectif du projet 

L’IMAO cherche à améliorer le bien-être et la sécurité des communautés qui dépendent de la mangrove de la Mauritanie à la Sierra Léone, à travers : 

· leur conscientisation sur le statut et les valeurs écologique et économique des mangroves, 

· la facilitation de leurs interventions de restauration et/ou conservation de l’écosystème, 

· l’amélioration et l’harmonisation des politiques de gestion de la mangrove à travers un processus négocié.

Stratégie du projet IMAO

A travers le projet, il s’agissait de développer une base de connaissances sur les valeurs et sur les statuts écologiques et de gestion de l'écosystème des mangroves, transférer les connaissances des communautés à l’échelle régionale et de mettre en place des conditions motivantes pour une gestion durable de la mangrove grâce au renforcement des politiques nationales et la négociation d’une charte régionale accompagnée de  plans d'actions pour chaque pays. 
2. Objectifs de l'évaluation


2.1. Mise en œuvre du projet

Le but de l’évaluation sera de mesurer la conformité des réalisations par rapport aux résultats attendus, les effets, impacts et limites des différentes interventions qui ont été menées et qui ont porté sur les axes stratégiques suivants :

· Évaluation cartographique de l'information sur la mangrove en ce qui concerne son étendu et sa valeur,
· Conception d’un registre au niveau régional contenant les meilleures pratiques communautaires et les représentants des partenaires clés,

· Analyse identifiant les interventions nécessaires pour soutenir des actions nationales et régionales,
Un accent sera mis sur  la pertinence et la qualité des études réalisées (résultat 3) en fonction des contextes nationaux et régionaux, ainsi que leur potentiel d’utilisation pour répondre aux questions posées au niveau mondial.

S’agissant des  actions pour la restauration de l'écosystème mangrove soutenues et associées à l’amélioration du bien-être des populations dans les sites clés des pays cibles, il faudra analyser la pertinence, l’appropriation par les usagers, l’efficacité, la réplicabilité et la durabilité des actions réalisées sur le terrain (restauration des écosystèmes de mangrove et amélioration des conditions de vie) ainsi que leur impact réel sur le milieu et les populations. L’évaluation tiendra compte des actions de formation réalisées dans le cadre du projet, notamment :
· Le nombre formation dispensé 
· La pertinence des domaines de formation,
· Les bénéficiaires des formations en analysant la représentativité des usagers, les proportions des différentes nationalités/langues/genre
· La qualité des contenus en relation avec les objectifs du projet et des matériels produits (qualité, utilité, pérennité, diffusion) ; 
Sur les questions de politique de gestion de l’écosystème, l’accent sera mis sur :

· Le  renforcement des politiques nationales pour soutenir des actions communautaires,

· La formulation et l’approbation d’un  accord politique (charte) à l’échelle régionale à travers un processus de médiation du PRCM 
· L’engagement des partenaires clés de la mangrove pour la formulation d'un plan d'actions pour renforcer et étendre les actions communautaires.
Concernant la Charte et le Plan d’Actions, il faudra analyser :

· La pertinence de la méthodologie employée pour élaborer, analyser et diffuser les propositions portées par la Charte et le Plan d’Action

· Le degré de participation effective des usagers à la conception de la Charte et du Plan d’Action

· La pertinence, l’adhésion aux principes et l’applicabilité des mesures préconisées par la Charte en fonction de la perception des différentes catégories d’acteurs concernés. 
En outre, il conviendra d’évaluer les actions de communication réalisées par rapport à leur pertinence, leur qualité, leur diffusion et leur impact.


2.2. Organisation du projet

· Evaluer la pertinence de l’organigramme et du système de gouvernance du projet, (du niveau international aux points focaux nationaux), notamment en termes de prises de décisions et de flux des informations

· Effectuer un diagnostic des relations de travail entre Wetlands International et UICN sous l’angle de leur efficience/efficacité, de leur complémentarité, du partage cohérent des responsabilités et de la communication inter-institutionnelle

· Analyser les adaptations apportées au projet et à sa gouvernance en fonction des difficultés / opportunités rencontrées.

2.3. Intégration dans la dynamique du PRCM

Evaluer les capacités du projet à construire des synergies avec les autres activités du PRCM ainsi que les effets produits dans ce sens. Mesurer la contribution du projet à l’atteinte des objectifs du PRCM.


2.4. Finances
Analyser la qualité et l’exactitude de l’exécution financière du projet

3. Mandat du consultant 

En plus de l’évaluation des effets et impacts des interventions susmentionnées, le Consultant évaluera également les initiatives pour le développement de partenariats avec d’autres projets, ONG, institutions de recherches etc. impliqués dans la gestion durable des mangroves de la région comme : 

· La mise à disposition des projets et ONG d’informations scientifiques, techniques et méthodologiques sur les questions de reboisement, de diffusion de bonnes pratiques de gestion et des opportunités en matière d’activités génératrices de revenus,
· La participation à des programmes de recherche sur les problématiques émergentes liées au changement climatique, 
· Evaluer la pertinence et la qualité des études réalisées (résultat 3) en fonction des contextes nationaux et régionaux, ainsi que leur potentiel d’utilisation pour répondre aux questions posées au niveau mondial. En outre il évaluera la qualité 

· La rédaction d’avis techniques, de notes et de rapports de synthèse.
Il devra évaluer également les initiatives du projet en matière de fundraisig en faveur du plan d’actions négocié avec les pays.   

Le consultant devra évaluer enfin la collaboration entre l’UICN et Wetlands International et formuler des recommandations quant à la suite du programme.
4. Résultats attendus :

· Un rapport d’évaluation détaillé et documenté sur les activités de la coordination du projet est disponible; 

· Des recommandations pertinentes sont formulées à l’endroit de la MAVA sur la manière de poursuivre l’appui et le partenariat à travers l’UICN et WI. 

5. Durée de la consultation

La durée de l’évaluation est fixée à 20 jours de travail dans une période de six semaines. 

6. Calendrier de la consultation

Semaine 1et 2 : Démarrage de la mission, validation des TDR et de la méthodologie, prise de contact avec les différentes personnes concernées par l’étude, collecte des informations et documents, analyse de la documentation.

Semaine 3 et 4: Finalisation de l’analyse et remise d’un rapport provisoire. Présentation des conclusions à la MAVA pour recueillir ses observations et commentaires.

Semaine 5 et 6 : Sur la base des commentaires, observations et précisions reçus, le consultant procédera à la finalisation de son rapport d’évaluation et le soumettra à la MAVA.

Budget
	DESIGNATION
	Nombre de jours
	Taux journalier, FCFA
	TOTAL, FCFA

	Honoraires
	20 x 2
	230 000
	9 200 000

	Perdiem des consultants (2) et coordination du projet (2) 
	20
	100 000
	2 000 000

	Billets d’avion consultants et coordination (Dakar Bissau Dakar et Dakar Banjul Dakar)
	4
	230 000
	920 000

	Location de voiture 
	8
	100 000 x 2
	1 600 000

	TOTAL
	
	
	13 080 000 

	Imprévus  (5%)
	
	
	685 000

	TOTAL GENERAL
	
	
	14 385 000
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